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ture des pourparlers. Il semble que la deuxième solution soit préférable, d ’abord 
par raison de courtoisie envers M. Hauschild, et ensuite pour faire retomber sur 
l’intransigeance russe la responsabilité de la rupture des pourparlers.

M. Motta propose au Conseil fédéral de le charger de faire savoir à M. Rüfe- 
nacht que les pourparlers avec la représentation des Soviets doivent être considé­
rés comme rompus, tout en l’autorisant à donner les explications voulues à M. 
Hauschild, au besoin et si possible en présence de Krestinsky.

Quant aux mesures envisagées précédemment pour le cas de rupture, savoir la 
différenciation entre Russes bolchevistes et non bolchevistes, pour l’octroi des 
visas, cela peut attendre.

Le Chef du Département de justice et police est d ’accord avec les propositions 
de M. Motta. Mais en ce qui concerne la différenciation entre Russes, pour les 
visas d ’entrée en Suisse, il n’y a pas lieu d’en parler à Krestinsky, non plus que de 
publier que nous accueillerons désormais en Suisse les Russes non bolchevistes, ce 
qui aurait de graves inconvénients. En fait, nous appliquerons cette différencia­
tion de notre propre chef, et nous aviserons directement ceux des Russes à qui 
nous avons dû précédemment refuser le visa et à qui nous pouvons l’accorder 
maintenant. Cette mesure sera appliquée dès ce jour.3

Il est pris connaissance de ces communications avec approbation.

3. A la suite de cette séance, le Département politique envoya le télégramme (n° 51) suivant à la 
Légation de Suisse à Berlin: Bestätigen den Empfang Ihres Berichtes vom 16. dieses Monats. 
Die Verhandlungen sind als gescheitert anzusehen. Einer eventuellen Einladung Hauschild’s 
dürfen Sie Folge leisten. Es ist keine Erwähnung von der Differenzierung in der Visaerteilung zu 
tun. D ie Differenzierung beginnt von heute an (E 2001 (C) 1 2 /1 .
Pour la suite de cette affaire, cf. DD S 9, rubrique: 22. Russland, 22.1. Wiederaufnahme von 
Handelsbeziehungen.

374
E 2001 (C) 7 /3

Le Chef du Département de Justice et Police, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Buenos Aires, K. Egger

Copie
L Berne, 19 décembre 1924

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre rapport du 25 novembre1 et nous 
avons pris connaissance avec un vif intérêt du compte rendu de votre conversation 
avec M. Valdes Mendeville.

Nous avons relevé que le Chargé d’Affaires du Chili s’attend à ce que nous pro­
cédions à la reconnaissance formelle de son Gouvernement. Ainsi que nous vous 
l’écrivions le 21 novembre2, nous préférerions éviter une démarche aussi solen-

1.Non reproduit.
2. Dans cette lettre, le Département politique précisait: nous désirons éviter de procéder à une
reconnaissance formelle du nouveau Gouvernement chilien qui nous paraît, à divers égards,
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nelle et vous laisser le soin de formuler verbalement, au cours du voyage que vous 
ferez à Santiago dans le courant du mois prochain, les félicitations et les vœux qui 
vous paraîtront de courtoisie.

Nous nous félicitons d ’apprendre que M. Valdes Mendeville paraît décidé à 
s’employer résolument à la conclusion d’un traité de conciliation et de règlement 
judiciaire entre la Suisse et le Chili et nous partageons pleinement votre impres­
sion qu’il est de bonne tactique de lui laisser le temps d’agir dans ce sens avant de 
formuler les propositions concrètes auxquelles vous autorisait notre office du 9 
septembre.3 C’est pourquoi nous vous avons télégraphié d ’attendre de nouvelles 
instructions.

Si le Gouvernement chilien se montre disposé à entrer résolument dans la voie 
de l’arbitrage obligatoire, il y aurait lieu, en effet, de lui proposer comme base de 
négociation, le traité de conciliation et de règlement judiciaire que nous avons 
conclu, le 20 septembre dernier, avec l’Italie4 et qui réalise, aussi complètement 
que possible, nos aspirations en matière d ’arbitrage. Il serait d ’un excellent exem­
ple qu’un semblable traité intervînt entre la Suisse et le Chili et nous serions heu­
reux de collaborer avec le Cabinet de Santiago à la propagation des principes de 
droit nouveau que consacrerait un pareil accord. Il vaut donc la peine, si les 
démarches de M. Valdes Mendeville semblent porter des fruits, de le proposer 
officiellement et, à cet effet, vous trouverez, sous ce pli, deux exemplaires du traité 
italo-suisse accompagnés du message par lequel nous l’avons soumis à l’approba­
tion des Chambres fédérales. Vous pourriez suggérer, le cas échéant, qu’au cas où 
le Gouvernement chilien accepterait ce traité comme base de négociations, mais 
désirerait restreindre le principe de l’arbitrage obligatoire aux litiges d ’ordre juri­
dique énumérés à l’article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice, nous 
serions prêt à tenir compte de cette préférence et à lui faire parvenir un projet de 
traité amendé sur ce point.

Le traité de règlement judiciaire intervenu, le 28 octobre 1924, entre la Suisse 
et le Brésil5 serait, à notre avis, une base de discussion moins favorable, car il fait 
complètement abstraction de la procédure de conciliation, à laquelle nous atta­
chons beaucoup de prix, et il contient la réserve des droits constitutionnels qui res­
treint à un minimum le principe du règlement judiciaire obligatoire. C’est le résul­
tat d ’un compromis entre la formule traditionnelle et la conception plus moderne 
du règlement judiciaire dans le cadre de la Société des Nations et il n ’est guère de 
notre intérêt de proposer comme modèle un texte qui résulte déjà de nombreuses 
concessions de notre part. Il va de soi, cependant, que, si nous ne pouvons obtenir 
mieux, nous n ’avons aucune raison de refuser au Chili ce que nous avons accordé 
au Brésil. Si vous avez lieu de croire que le Chili n ’ira pas au-delà, vous pourriez 
donc proposer d ’entrer en négociations sur la base du projet ci-joint, qui n ’est

inopportune. Il nous paraît indispensable, en revanche, d’entretenir, avec le seul Gouvernement 
existant dans cet Etat les relations amicales commandées par les intérêts de nos nationaux.
Mieux vaut donc, dans ces conditions, nous comporter comme si aucun changement n ’était 
intervenu dans la forme constitutionnelle du Gouvernement chilien (E 2001 (C) 7 /5 ) .
3. Non reproduit; il s ’agissait de proposer un projet de traité de conciliation.
4. Cf. n° 348.
5. Cf. n° 297.
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autre que la combinaison du traité entre le Brésil et la Suisse et de notre projet du 
9 septembre dernier.

Au cas où le Cabinet de Santiago reculerait devant un projet de cette enver­
gure, nous sacrifierions la procédure de conciliation plutôt que le principe du 
règlement judiciaire qui offre évidement des garanties plus effectives et vous vou­
driez bien négocier, au pis-aller, un traité analogue à celui du 28 octobre 1924, 
dont vous trouverez, à toutes bonnes fins, deux exemplaires sous ce pli. Ce n’est 
qu’en dernière instance que vous feriez état du projet de traité de concilliation 
pure et simple que nous vous avons envoyé, le 9 septembre dernier, sur la déclara­
tion du Gouvernement chilien qu’il ne se lierait pas davantage.

Nous vous saurons gré de nous tenir au courant du résultat de vos démarches.6 
[ . . .]

6. En ce qui concerne la reconnaissance du gouvernement chilien, cf. DDS 9, nos 2, 8, 26.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse

Copie
R P N° 38  Confidentiel Berne, 27 décembre 1924

Nous avons l’honneur de vous donner divers renseignements sur l’état actuel 
des relations de la Grande-Bretagne et du Royaume des Serbes, Croates et Slo­
vènes avec les Soviets, les rapports gréco-yougoslaves, le voyage des Souverains 
serbes à Rome et à Paris, le récent message du Président Coolidge au Congrès 
américain sur la question, notamment, des dettes interalliées, ainsi que l’attitude 
du sénateur Borah à l’égard de la Cour permanente de Justice internationale et de 
la Russie des Soviets.

Les relations actuelles de la Grande-Bretagne avec la Russie des Soviets

Son court Ministère a coûté cher à M. MacDonald. Le revirement opéré dans le 
peuple en faveur de la droite paraît plus que momentané. Il est étonnant de 
constater combien M. MacDonald est déjà oublié et traité en quantité négligeable. 
A  peine se rappelle-t-on qu’il a été Chef de Gouvernement pendant la plus grande 
partie de l’année. Le régime socialiste est considéré comme une affaire apparte­
nant au passé, comme une expérience faite, sur laquelle on ne reviendra pas, à 
moins que, peut-être, dans des années, les circonstances aient de nouveau com­
plètement changé. Personnellement, M. MacDonald a perdu une bonne part de 
son prestige, surtout dans son propre parti. Il a eu de la peine à se faire réélire
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